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Introduction 

Bien que ce ne fût pas toujours le cas, les violences commises en contexte conjugal sont socialement 

réprouvées. D’ailleurs, la prévention, le dépistage, et les incitatives destinées à contrer ces violences 

constituent des préoccupations tant nationales qu’internationales. La Politique d’intervention en 

matière de violence conjugale, adoptée par le gouvernement du Québec en 1986 et renouvelée en 1995, 

est un exemple d’initiative en ce sens. Cette politique du gouvernement québécois avait pour but 

d’accroître la judiciarisation des violences commises en contexte conjugal, en favorisant l’arrestation et 

l’accusation criminelle des conjoints violents. Elle avait aussi comme objectif de sensibiliser les 

policiers à la violence conjugale. Dans les faits, cette action gouvernementale a profondément modifié 

les pratiques policières, notamment en ce qui a trait à l’enregistrement des infractions de violence 

conjugale. Son adoption s’est traduite par la judiciarisation systématique des cas signalés aux autorités 

policières (Gouvernement du Québec, 1995). Boivin et Ouellet (2013) soulignent que la Politique a 

permis de mieux documenter les infractions de violence entre conjoints signalées à la police, par 

conséquent les données policières offrent maintenant un portrait plus réaliste du phénomène de la 

violence conjugale.  

 

L’efficacité de la lutte contre les violences conjugales repose donc sur la qualité de nos connaissances 

sur le phénomène, lesquelles influencent les perceptions et orientent les interventions. Plus 

spécifiquement, pour bien comprendre les enjeux de sécurité liés à la violence conjugale il importe 

d’abord de décomposer cette problématique afin d’en faire ressortir les éléments nécessaires à sa 

prévention. Il est proposé dans ce chapitre d’aborder les caractéristiques des violences conjugales (les 

formes, les paramètres et les types de violence), pour ensuite examiner l’état de la recherche sur cette 

problématique (les données disponibles et les lacunes de nos connaissances sur le sujet) et finalement, 

les stratégies préventives en la matière seront examinées (les différents types de prévention et 

l’intervention policière).     

 

1. Formes et paramètres des violences conjugales 

Les violences en contexte conjugal ne renvoient pas à un phénomène unidimensionnel. La Politique 

d’intervention en matière de violence conjugale adoptée par le Gouvernement du Québec en 1995 

propose cinq formes de violence commise en contexte conjugal : la violence physique, sexuelle, 

psychologique, verbale et économique (Gouvernement du Québec, 1995). La violence physique inclut 

les conduites susceptibles de causer des blessures physiques. La violence sexuelle se rapporte à toutes 

actions, avec ou sans contact, qui portent atteinte à l’intégrité sexuelle de la personne. La violence 

psychologique, plus difficile à circonscrire de par sa nature plus subjective et par sa subtilité, renvoie 

aux propos qui visent à réduire la confiance et l’estime personnelle de la victime. Le caractère plus 

dommageable de cette forme de violence réside dans la répétition des épisodes. De la violence 

psychologique nait la violence verbale. Elle se traduit par un climat de tension résultant de propos 

dévalorisants et contrôlants. Ce climat a pour effet de maintenir la victime dans un état de peur et 

d’insécurité. La violence économique vise, par le contrôle des ressources financières, à miner 

l’autonomie de la victime : par l’état de dépendance financière dans lequel l’agresseur place la victime, 

l’agresseur cherche à exercer un plus grand contrôle sur sa victime.  

 

Ces diverses formes de violences peuvent se manifester indépendamment les unes des autres ou 

simultanément. L’étude de Winstok (2008) précise toutefois que la violence physique en contexte 
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conjugal est souvent accompagnée d’autres formes de violence. Bien que certains auteurs aient 

documenté l’ampleur de différentes manifestations de violence psychologique, physique et sexuelle 

(Davis, Coker et Sanderson 2002 ; Humphreys et Thiara, 2003 ; Logan, Shannon, et Cole 2007), le 

contexte dans lequel elles surviennent et leurs variations à travers le temps demeurent peu connues à ce 

jour. 

 

Chacune des formes de violence peut être observée dans les trajectoires individuelles selon différents 

paramètres (Jaquier et Guay, 2013). Ces paramètres sont utiles pour décrire l’évolution des violences 

au fil du temps et identifier les circonstances ou évènements de vie qui peuvent expliquer ces 

changements. Trois paramètres sont principalement utilisés dans l’étude dynamique de la violence 

conjugale : l’occurrence, la fréquence et la gravité de la violence. L’occurrence vise à décrire la 

chronicité des comportements violents à travers une relation. Il s’agit de déterminer s’il y a eu au moins 

un épisode de violence dans une période donnée, par exemple sur une base mensuelle. S’il y a 

occurrence de la violence, la fréquence mesure le nombre d’agressions subies par une victime sur cette 

période (donc, selon l’exemple, à chaque mois). La gravité prend en considération les conséquences 

potentielles des agressions. Ce paramètre, qui peut être opérationnalisé de plusieurs manières, est utilisé 

pour qualifier la sévérité des comportements. Les études sur la violence conjugale montrent que les 

paramètres de la violence ne sont pas stables dans le temps, qu’ils varient passablement d’une relation à 

une autre, mais également au sein même d’une relation (Blondin, 2016 ; Hayes, 2015 ; Piquero, Brame, 

Fagan et Moffit, 2006 ; Yoshihama et Bybee, 2011 ; Winstok, 2013). Si on a pu démontrer la variabilité 

de ces indicateurs, on connait actuellement très peu de choses sur les facteurs qui influencent ces 

variations. 

 

2. Types 

La violence au sein d’un couple peut également être décrite par le type de violence. La typologie 

élaborée par Johnson (2008) est reconnue dans le milieu de la recherche et de la pratique. Elle fournit 

notamment des repères essentiels pour cerner toute la complexité du phénomène, en permettant de 

différencier les différentes dynamiques qui caractérisent les violences en contexte conjugal afin d’y 

apporter des interventions adaptées. Sur la base de la motivation derrière les actes violents, Johnson 

(2008) propose trois types de violence conjugale : le terrorisme conjugal, la violence de résistance et la 

violence situationnelle. Alors que les deux premiers types de violence se caractérisent par une 

motivation de contrôle et pouvoir, le troisième type prend naissance dans des situations conflictuelles 

« communes » dans lesquelles la violence escalade. Dans les situations de terrorisme conjugal, 

l’agresseur utilise des tactiques de contrôle violentes et non violentes afin d’installer un climat de 

terreur dans lequel la victime perd toute volonté et capacité de résister. Il s’agit du type de violence 

dans lequel l’agresseur est majoritairement un homme, la victime est une femme et la violence, 

unidirectionnelle. Dans cette situation, la violence serait plus fréquente et sévère étant donné l’intention 

de domination et la passivité de la victime. Ensuite, la violence de résistance est sensiblement similaire 

au terrorisme conjugal à la différence que la victime va utiliser la violence dans le but de se protéger : 

celle-ci est exceptionnelle et perpétrée dans un contexte d’autodéfense. Finalement, la violence 

situationnelle n’implique pas de dynamique de contrôle de l’un ou l’autre des conjoints, elle serait 

plutôt engendrée par un conflit immédiat et souvent accompagné d’un effet d’escalade. Ce type de 

violence conjugale est reconnue comme étant le type de violence conjugale le plus courant. Il s’agit 

d’une violence bidirectionnelle, symétrique, qui concerne autant les femmes que les hommes. La 

majorité du temps, les actes de violence ne sont pas répétés, mais il peut arriver que la violence 

situationnelle devienne chronique et s’aggrave (Johnson, 2008). Au regard de cette typologie, il est 

possible d’anticiper que le type de violence aura une incidence sur les différentes formes et les 

paramètres de la violence, mais aussi qu’il modulera l’expérience des différents évènements de vie.  
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3. Recherche 

Données 

Il a été établi que la violence conjugale est un phénomène complexe qui prend différentes formes et qui 

existent selon différentes dynamiques (types de violence). Il s’agira maintenant de voir comment les 

données officielles nous permettent d’appréhender le phénomène et de contribuer aux connaissances. 

Au Canada, la recherche sur les violences conjugales se fonde principalement sur deux sources 

d’information pour décrire ce phénomène : les données policières, judiciaires et pénales ; et les 

sondages de victimisation généraux et spécifiques. Les deux sources d’information offrent toutefois des 

portraits très différents des violences subies en contexte conjugal.  

 

Les données policières rassemblent l’ensemble des infractions criminelles enregistrées par un service 

de police canadien au cours d’une année donnée. À la suite du signalement et de l’enregistrement des 

infractions, ces informations sont centralisées dans le programme de Déclaration uniforme de la 

criminalité (DUC) qui se trouve sous la gouverne du Centre canadien de la statistique juridique, un 

sous-organisme de Statistiques Canada. Les données policières présentent des avantages certains, elles 

permettent notamment d’examiner les tendances des infractions commises en contexte conjugal au fil 

du temps, de comparer les différentes juridictions, mais aussi d’observer certains paramètres ainsi que 

les circonstances de ces crimes. Il importe de souligner que le portrait qui se dégage de ce type de 

données est loin d’être représentatif puisque les crimes commis par les proches ne sont souvent pas 

dénoncés aux autorités (Gartner et Macmillan, 1995). Il est donc exact d’affirmer que les statistiques 

policières sous-estiment le nombre d’évènements et qu’elles représentent probablement un sous-

échantillon des évènements plus graves (Ouellet, Paré, Boivin et Leclerc, 2016). Il a déjà été démontré 

dans d’autres études que les données policières surreprésentaient un « type » précis de violence 

conjugale, les cas où une femme est victime de la violence unilatérale d’un homme (Kimmel, 2002 ; 

Johnson et Ferraro, 2004). 

 

Les sondages de victimisation se fondent sur les expériences de victimisation d’un échantillon de 

répondants, que ces expériences aient été ou non signalées à la police. Cette distinction est importante 

puisque les victimisations ne résultent pas toujours d’une infraction criminelle officielle, et que moins 

du tiers des victimisations est signalé à la police par la victime (Perreault et Brennan, 2009). Le 

sondage de victimisation le plus important produit au Canada est le cycle 23 de l’Enquête sociale 

générale (ESG). Il s’agit d’une enquête transversale dont la participation est volontaire. L’ESG 

recueille des données sur la victimisation criminelle au sein de la population canadienne âgée de 15 ans 

et plus. Ouellet et Cousineau (2014) soulignent notamment que les sondages de victimisation peuvent 

être utiles pour estimer la prévalence de la violence conjugale, mais aussi pour identifier les facteurs 

qui permettent de détecter des victimes qui ne sont pas comptabilisées dans les données policières. Il 

faut rappeler toutefois que l’ESG constitue un sondage de victimisation général et qu’en raison de cette 

nature générale, cette enquête ne donne pas accès à plusieurs de ces facteurs de risque spécifique à la 

violence conjugale. Par ailleurs, l’utilisation d’un échantillon populationnel contraint aussi l’utilisation 

de certains renseignements en raison de leur faible occurrence (p. ex. le signalement aux autorités, la 

violence physique et sexuelle, la consommation de drogues, l’appartenance à une minorité ethnique, 

etc.), ce qui empêche l’utilisation de ces caractéristiques dans la prédiction des probabilités de 

victimisation. Finalement, le caractère impersonnel de ce sondage téléphonique suggère que ces 

données sous-estiment elles aussi le nombre de victimes de violence conjugale au Canada. 

 

Il est ainsi possible de constater que ces deux sources de données possèdent des limites qui ont déjà été 

documentées, mais chacune apporte aussi son lot de connaissances qui n’existent pas en dehors d’elles 



4 
 

(Ouellet et Cousineau, 2014). Plus spécifiquement, les grandes enquêtes de victimisation ont montré 

que seule une petite partie de la violence conjugale est signalée aux autorités et ont tenté d’éclairer ces 

situations qui ne sont pas déclarées aux autorités. Les données policières offrent, quant à elles, une 

perspective macroscopique du phénomène qui permet de réaliser l’ampleur, la gravité et la variété de la 

violence en contexte conjugal. Cependant, ces deux types de données sous-estiment l’ampleur réelle de 

ce phénomène et informent peu sur le type ainsi que sur les paramètres qui caractérisent les violences 

conjugales dans les trajectoires individuelles. 

 

Lacunes des connaissances sur le phénomène 

Comme il est argumenté par Ouellet (accepté), alors que plusieurs chercheurs et intervenants 

reconnaissent la complexité de la dynamique des violences conjugales, les recherches ont encore 

souvent tendance à aborder la question plutôt simplement. Premièrement, nombreuses sont les 

recherches qui s’intéressent à l’occurrence de la violence conjugale, sans jamais s’attarder à ses 

différentes formes ainsi qu’à ses paramètres. Cattaneo et Goodman (2005) soulignent par exemple que 

l’on connait bien peu les facteurs qui expliquent la revictimisation ou encore la gravité des sévices 

subis. Deuxièmement, la majorité des recherches omettent de prendre en compte les différences 

temporelles. Elles ne tiennent donc pas compte du fait que la violence conjugale s’inscrit dans une 

séquence d’évènements (c.-à-d. une trajectoire), qu’elle varie à travers le temps et le contexte de vie de 

la victime. Troisièmement, les études qui se sont intéressées aux trajectoires de ces femmes (Blondin, 

2016 ; Hayes, 2015) ont surtout porté sur la violence en contexte de relation conjugale et peu 

d’attention a été portée, par exemple, sur les violences en contexte de postrupture. Quatrièmement, 

alors que l’étude des « points tournants » est devenue une tradition dans l’étude des trajectoires de 

délinquants persistants, on a peu cherché à comprendre l’influence du contexte ou des évènements de 

vies pour les victimes.  

 

L’ensemble de ces problèmes fait en sorte que l’on connait finalement bien mal les trajectoires de 

victimisation et les facteurs qui les influencent. Pourtant, plusieurs éléments sont susceptibles 

d’influencer ces trajectoires. Il est possible que des caractéristiques individuelles (sexe, âge, éducation, 

antécédents criminels, etc.) autant que des circonstances de vie (grossesse, déménagement, présence 

d’enfants, arrestation du conjoint violent, etc.) modulent la dynamique des violences conjugales et ses 

dimensions. De plus, on ne peut écarter la possibilité que certains évènements aient plus d’impact dans 

certains contextes. Or, jusqu’à ce jour, les recherches ne nous autorisent pas à vérifier de telles 

conclusions. Cette réalité est d’autant plus réelle au Canada où la nature actuelle des données (sondages 

de victimisation ou données policières) ne se prête pas à l’examen des trajectoires de victimisation 

(Ouellet et Cousineau, 2014). 

 

Johnson (1995) note que la violence conjugale n’est pas un phénomène unitaire attribuable à une seule 

cause, mais plutôt à un ensemble de comportements qui découlent de sources multiples et qui peuvent 

se manifester de différentes façons selon les personnes et les familles. Plusieurs éléments (statiques et 

dynamiques) sont donc susceptibles d’influencer la trajectoire des victimes. Or, rien n’indique que ces 

évènements auront les mêmes impacts chez toutes les victimes ni que ces évènements ont les mêmes 

probabilités d’occurrence chez toutes les victimes, et seule l’étude des trajectoires de victimisation et 

de ses influences peut permettre d’analyser ces interactions entre les caractéristiques individuelles, 

contextuelles et les changements dans la victimisation. Ainsi pour connaitre les effets de la séparation 

(avant, pendant et après), il est nécessaire d’examiner la dynamique de la violence à travers le temps. 

 

4. Efforts de prévention 

Prévention primaire, secondaire et tertiaire 
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De manière générale, il est entendu par prévention primaire les actions qui visent à réduire ou, voir 

même, à éradiquer l’incidence d’un phénomène avant même son apparition. En violence conjugale, la 

prévention primaire regroupe l’ensemble des initiatives de sensibilisation. La sensibilisation en 

violence conjugale est un travail en amont qui cible la population générale avec pour objectif de 

modifier la culture et les valeurs propices à la violence. La revue systématique de Whitaker et Lutzker 

(2009), qui recense les études destinées à évaluer des programmes de prévention primaire en violence 

conjugale entre 1990 et 2003, montre d’une part qu’il y a peu d’études vouées à l’évaluation de 

l’impact de tel programme (n=15) et d’autre part, que les études qui si sont afférés affichent une faible 

rigueur méthodologique. En somme, il est difficile d’estimer la portée réelle de l’impact des 

programmes de sensibilisation en violence conjugale, d’autant plus que les données actuelles sur le 

phénomène ne permettent pas de dresser un portrait fidèle de l’étendue de la problématique et de ses 

caractéristiques à travers le temps. 

 

La prévention secondaire renvoie quant à elle à des stratégies d’action qui cible les individus identifiés 

comme étant à risque, les individus les plus susceptibles de subir ou de faire subir des violences en 

contexte conjugal. Les actions de prévention secondaire se fondent essentiellement sur les 

connaissances cumulées sur les facteurs de risque liés à la prévalence de la violence conjugale. Les 

conclusions sur les facteurs de risque, tant chez la victime que chez l’agresseur, ne sont pas toujours 

unanimes (Moffitt et Caspi, 1999). Il est possible que cette absence de consensus dans les travaux 

empiriques vienne du fait que l’on distingue rarement le type de violences auxquelles la personne a été 

exposée (selon la nature, la gravité, la fréquence, l’implication de la victime, etc.). À l’instar des 

résultats sur l’efficacité de la prévention primaire, les résultats de l’étude de Rojas-Viger (2008) 

montrent que les actions des réseaux institutionnel et communautaire en prévention secondaire 

affichent certaines déficiences. Dans un tel contexte, elles sont bien souvent faiblement documentées, 

le modèle utilisé ainsi que les pratiques d’intervention ne sont pas clairement définis et leur efficacité 

est difficilement mesurable (Rojas-Viger, 2008).  

 

La prévention tertiaire consiste à intervenir lorsque la violence a déjà eu lieu. Il s’agit d’une 

intervention dans une perspective curative qui peut viser à soutenir les victimes de violence conjugale 

ou à proposer ou imposer un traitement aux conjoints violents. Ces actions préventives se fondent ainsi 

sur la capacité de dépister les victimes et les agresseurs. Le dépistage des personnes touchées par la 

violence conjugale demeure une entreprise complexe dans la mesure où la majorité des victimes 

hésitent à dévoiler les violences subies (Gartner et Macmillan, 1995). L’une des interventions les mieux 

documentés en matière de prévention tertiaire est sans aucun doute l’intervention policière. 

 

Intervention policière en matière de violence  

Historiquement, les violences au sein du couple étaient considérées par les services de police comme 

étant privées et devant rester au sein de la famille. Puis, elles ont été reconnues comme infractionnelles 

amenant une réponse des services de maintien de l’ordre pour protéger les victimes. La première 

recherche étudiant l’effet de l’arrestation d’un conjoint auteur de violence sur la récidive de ce dernier a 

été réalisée par Sherman et Berk (1984) à Minneapolis. Des réplications ont été menées par Maxwell, 

Garner et Fagan (2001). Les données ont été recueillies à partir de deux entretiens avec les victimes et 

des dossiers de police (Maxwell, Garner et Fagan, 2002). Il ressort des entrevues menées auprès des 

victimes que l’arrestation systématique du conjoint violent diminue la probabilité de la récidive. 

Comparativement à d’autres facteurs comme l’âge ou les antécédents judiciaires de l’auteur des 

violences, cette baisse reste toutefois modérée. Cependant, contrairement aux résultats observés à partir 

des entretiens, la diminution de la récidive n’apparait pas statistiquement significative lors de l’analyse 

des données policières. Cho et Wilke (2010) qui ont étudié les données du National Crime and 
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Victimization Survey indiquent une diminution de la revictimisation de la victime lorsque l’auteur des 

violences a été arrêté. Ces résultats contradictoires laissent encore des incertitudes quant à l’efficacité 

de l’arrestation du partenaire violence sur la récidive. Un autre effet des arrestations systématiques des 

auteurs de violences sur leur conjoint qui a pu être remarqué aux États-Unis, est l’augmentation des 

arrestations des femmes. En effet, lorsque la situation présentée et perçue par les services de police 

comme étant de la violence réciproque alors les deux partenaires sont arrêtés (Finn, Blackwell, Stalans, 

Studdars et Dugan, 2004). 

Alors que les résultats concernant l’arrestation systématique de l’auteur ne forment pas un consensus, 

certaines contributions tendent à apporter d’autres pistes. Nous pouvons notamment citer la recherche 

de Felson, Ackerman et Gallagher (2005). Ils ont analysé les données longitudinales du National Crime 

and Victimization Survey aux États-Unis. Les données portent sur les délits mineurs comme sur les 

crimes, sur des auteurs masculins et féminins et ce quel que soit le type de relation entretenue par les 

couples. L’objectif principal de Felson et ses collaborateurs était de savoir quels étaient les effets du 

signalement des faits de violence à la police ainsi que d’une arrestation sur la récidive des actes de 

violences par un partenaire intime. L’analyse des données indique que l’arrestation du partenaire 

violent n’a pas d’effet sur la récidive quelle que soit la gravité de l’acte commis ou que l’auteur ait déjà 

ou non commis le même type de violence. Felson et ses collègues indiquent cependant que les données 

n’étant pas expérimentales, il est possible qu’une variable non mesurée et donc non prise en 

considération ait pu annuler les effets d’une arrestation sur la récidive. Leurs résultats suggèrent 

finalement qu’en matière de dissuasion de réitération des faits, encourager les victimes (et les tiers) à 

signaler à la police les actes de violence commis par un partenaire intime, serait le moyen le plus 

adéquat. Ces résultats montrent l’importance de la prévention et de l’information quand on sait que la 

violence est moins susceptible d’être signalée si la victime connait l’auteur des faits (Felson et Paré, 

2005).  

Comme les interventions de la police ne permettent pas de réduire suffisamment la récidive à elles-

seules (Bouffard, 2007), des partenariats entre les différents services de police, sociaux et organismes 

communautaires peuvent avoir un certain intérêt. En effet, les violences au sein du couple sont un 

phénomène multidimensionnel, de nombreux facteurs sont à prendre en considération tant sur le plan 

individuel que social, environnemental, légal, etc. L’objectif premier des approches communautaires 

consiste à réunir plusieurs intervenants de champs professionnels différents afin de définir des 

procédures communes pour protéger les victimes, responsabiliser les auteurs et éviter la récidive 

(Jaquier et Vuille, 2013). Il peut cependant être compliqué de mettre en place des collaborations 

intersectorielles justement à cause des différences au sein des cultures professionnelles et des 

interventions : féministe/psychosociale/judiciaire, de la personne ciblée par les interventions (auteur ou 

victime) etc. Malgré ces difficultés, des collaborations sont possibles. On peut noter par exemple la 

création des tables de concertation qui permettent le développement d’une vision plus globale 

(Brunetti, 2012). Plusieurs dispositifs de coordination entre différents services ont été mis en place 

comme avec le protocole de suivi psychosocial permettant une coordination entre les services de police 

et les centres locaux de services communautaires (CLSC) ou encore le protocole sociojudiciaire dont la 

coordination se fait entre les services de police et les organismes communautaires d’aide aux femmes 

ou les centres d’aide pour les victimes d’actes criminels (Bilodeau, Allard, Lefebvre, Cadrin et 

Pineault, 2007). 

Quelques partenariats multidisciplinaires et approches communautaires ont été évalués et donnent des 

résultats contradictoires mais encourageants quant à leurs efficacités bien qu’il semble toutefois 

nécessaire de réaliser des évaluations plus rigoureuses pour connaitre leurs effets à court et long termes 
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(Bouffard, 2007 ; Garner et Maxwell, 2008 ; Reuland, Schaefer Morabito, Preston et Cheney, 2006). Il 

n’existe pas de « pratiques miracles », les praticiens doivent s’adapter aux différents contextes 

rencontrés (Parmar et Sampson, 2007). Reuland et ses collègues (2006) ont analysé des entretiens 

réalisés auprès de policiers. Leurs résultats indiquent que ces derniers doivent travailler en 

collaboration avec les autres services de la communauté afin de pouvoir offrir aux victimes plusieurs 

options quant à ce qui est en train de se passer. Par exemple, à Montréal, un des protocoles de 

collaboration existants entre le service de police de la ville de Montréal (SPVM) et les CLSC permet 

aux policiers contactés pour des actes de violence au sein du couple de référer la victime à son CLSC. 

Cette dernière reste libre d’y consentir ou non. En cas de consentement, une intervenante la contacte 

pour lui proposer des informations, des références ou un suivi psychosocial (Brunetti, 2012). Une des 

autres indications amenée par l’étude de Reuland et ses collaborateurs est qu’une attention particulière 

doit être portée aux victimes et à leur sécurité, aux causes de la violence et au fait que certains 

partenaires n’arrivent pas à quitter une relation violente. Les policiers intervenant dans ce type de 

conflit doivent donc avoir une bonne connaissance des violences conjugales. Watkins (2005) qui a une 

longue expérience en tant que policier spécialiste des violences conjugales, indique que la prise en 

considération de certains facteurs va permettre une compréhension de la causalité, par exemple ne pas 

oublier qu’un auteur peut aussi être une victime, qu’une victime peut aussi bien être un homme qu’une 

femme, que des différences culturelles peuvent exister au sein du couple. Il indique que chaque épisode 

de violence domestique est aussi unique que les partenaires impliqués dans ces violences.   

 

Conclusion 

La violence conjugale est un phénomène complexe : on ne peut négliger l’impact de l’environnement, 

des circonstances immédiates, des caractéristiques individuelles des protagonistes et de la dynamique 

relationnelle dans la compréhension de ses formes et de ses paramètres. Dans le contexte canadien, 

autant les données officielles issues des autorités policières, judiciaires et pénales que les sondages de 

victimisation ne permettent pas de tenir compte de la complexité de chaque situation de violence 

conjugale (Blondin, 2016). Plusieurs facettes de ce phénomène demeurent donc inexplorées, il existe 

encore aujourd’hui très peu de résultats empiriques qui associent le type de violence à ses formes pour 

en examiner les paramètres. Comme le souligne Blondin (2016), la compréhension des trajectoires et 

des changements qui y surviennent est fondamentale à l’élaboration de programmes de prévention 

efficaces. Ces connaissances pourraient permettre d’orienter les interventions à plusieurs niveaux, en 

améliorant l’efficacité des mesures préventives et l’aide offerte aux victimes ainsi qu’aux agresseurs. 

Elles pourraient également permettre d’offrir des solutions adaptées aux besoins des agresseurs et aux 

victimes de violence conjugale (ex. en fonction du type et du contexte qui entoure les violences). 

Malgré quelques exceptions (voir Blondin, 2016 ; Hayes, 2015 ; Yoshihama et Bybee, 2011), les 

projets de recherche qui permettent de reconstruire avec chaque victime, les séquences de violence 

conjugale (et les évènements qui les ont accompagnées), donnant ainsi accès à l’étude de la dynamique 

des violences conjugales dans son contexte et à travers le temps sont sommes toutes assez rares. 

 

Même si peu d’études ont permis de démontrer l’efficacité des actions préventives, Woods et ses 

collègues (2010) ont recensé différents programmes ou interventions dont les résultats sont 

prometteurs. On relève notamment l’efficacité de programmes éducatifs en milieu scolaire qui font la 

promotion de relations saines et d’égalité des sexes et de traitements visant l’abus de substances des 

conjoints ayant des comportements violents. Il demeure néanmoins nécessaire de poursuivre la 

recherche sur l’efficacité des actions préventives, des actions qui se doivent d’être alimentées par les 

travaux empiriques sur les trajectoires de victimes et d’agresseurs.  
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